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RÉSUMÉ

La présente  instruction  à  pour  objet  de  diffuser  la  charte  nationale  relative  à  la  fiabilité  des 
comptes publics locaux. Cette charte constitue désormais le socle sur lequel les directions locales 
des finances publiques et  les  comptables du secteur  public  local  sont  invités  à formaliser  et 
approfondir  le  partenariat  avec  les  ordonnateurs  locaux  en  prenant  en  compte  leurs 
caractéristiques et leurs priorités.

Date d'application : 21/03/2014

DOCUMENTS À ABROGER

Néant



GCP-14-0006

SOMMAIRE

INTRODUCTION.......................................................................................................................................................3

Annexes....................................................................................................................................................................4

Annexe n° 1 : Note au réseau de présentation de la charte de fiabilité des comptes locaux....................................4

Annexe n° 2 : Charte Nationale relative à la fiabilité des comptes publics locaux.....................................................6

2



GCP-14-0006

INTRODUCTION

La Charte nationale relative à la fiabilité des comptes publics locaux signée par les Ministres,  le Premier 
président de la Cour des comptes et les associations nationales d'élus locaux, rappelle l'importance de la qualité 
comptable pour la qualité de la gestion et la démocratie locale.

Elle vise à définir des outils et des méthodes, tenant notamment compte des meilleures pratiques constatées 
sur  le  terrain,  et  propose  des  modes  appropriés  d’attestation  de  la  fiabilité  des  comptes  tenant  compte  de 
l’hétérogénéité des situations et des enjeux financiers au sein du secteur public local.

Elle consolide ainsi l'action du comité national relatif à la fiabilité des comptes locaux, présidé par le directeur 
général des Finances publiques ( DGFiP).

LE SOUS-DIRECTEUR CHARGÉ DE LA GESTION 
COMPTABLE ET FINANCIÈRE DES 

COLLECTIVITÉS LOCALES

JEAN-LUC BRENNER
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Annexes

Annexe n° 1 : Note au réseau de présentation de la charte de fiabilité des comptes locaux

 La DGFiP exerce la responsabilité de la tenue des comptes des administrations publiques. Nos comptables 
interviennent dans la plupart de nos domaines de compétence (assiette et recouvrement, secteur public local et  
hospitalier,  publicité  foncière,  interventions  économiques  de  l’État,  activités  bancaires  des  administrations  
publiques). 

Leur  champ d’action a été conforté  par le décret  du 7 novembre 2012 relatif  à  la  gestion budgétaire  et 
comptable publique, qui intègre les principes de la loi organique sur les lois de finances (LOLF) et ancre leur rôle  
en matière de qualité comptable. Notre démarche s’inscrit dans une exigence croissante de qualité des comptes  
publics vis-à-vis des pouvoirs publics, tant nationaux qu’européens. […]

Nous poursuivons la démarche partenariale de fiabilisation des comptes publics locaux en nous appuyant sur 
le  comité  national  qui  comprend  les  associations  nationales  d’élus  locaux  et  les  juridictions  financières » 
(document stratégique de la DGFiP pour la période de 2013 à 2018, page 7, §1,1).

Ainsi,  la  DGFiP préside  le  Comité  national  relatif  à  la  fiabilité  des  comptes locaux  qui  est  l'instance  de 
concertation de tous les acteurs de la chaîne comptable rassemblant les représentants des groupes d'acteurs et 
partenaires : ordonnateurs locaux, comptables publics, juridictions financières. 

Conscients qu’une impulsion collective est indispensable pour contribuer à la fiabilité des comptes publics 
locaux, ce comité a formalisé la méthodologie et les objectifs de ce partenariat en rédigeant une charte nationale 
relative à la fiabilité des comptes figurant en annexe de la présente circulaire. 
Cette charte a été signée par les trois Ministres concernés, les Présidents d'associations nationales d'élus locaux 
(AMF, ADF, ARF,...) et le Premier Président de la Cour des Comptes.

1. La charte coordonne l'action des différents acteurs dont la mobilisation durable est nécessaire pour 
améliorer progressivement la fiabilité des comptes locaux

La charte relative à la fiabilité des comptes publics locaux constitue le nouveau socle pour approfondir le 
partenariat entre l'État, les collectivités territoriales et les juridictions financières afin d'améliorer la fiabilité des 
comptes de manière pragmatique et coordonnée.

L’objectif partagé par les signataires de cette charte est d'approfondir le partenariat qui existe déjà entre ces 
acteurs en mutualisant les meilleures pratiques.

En  particulier,  la  charte  promeut  une  action  volontariste  et  concrète  pour  améliorer  l’application  de  la 
réglementation budgétaire et comptable en vigueur. Cependant, le comité national s’attachera également à tracer 
des  perspectives  d’amélioration  du  cadre  existant  au  vu  des  expériences  dont  il  lui  sera  rendu  compte 
(perspectives notamment de certification future des comptes des plus grands organismes publics locaux).

Par ailleurs, l’un des points essentiels de ce partenariat vise à développer une démarche de maîtrise des 
risques  en développant  un  dispositif  partagé  de contrôle  interne  efficace  et  pérenne.  Le contrôle  allégé  en 
partenariat  des dépenses est  un bon exemple des synergies existant  entre l'optimisation des procédures et 
l'amélioration de la qualité des comptes (cf. Arrêté du 6 janvier 2014 modifiant l'arrêté du 11 mai 2011 encadrant 
le contrôle allégé en partenariat des dépenses).

Consciente des contraintes du terrain, la démarche préconisée se veut adaptée aux risques et aux enjeux 
ainsi  qu'aux  moyens  des  acteurs,  en  mutualisant  les  efforts  par  une  approche  ciblant  les  problématiques 
communes à la plupart des collectivités territoriales.

2.  L'impulsion  donnée  au  niveau  national  par  cette  charte  doit  désormais  être  relayée  par  chaque 
direction locale et chaque comptable du secteur public local

Dans la mesure où la fonction comptable est partagée entre le comptable et l’ordonnateur, le comité a élaboré 
des méthodes et outils de travail qui leur sont proposés. Ils sont le fruit de travaux approfondis, menés depuis 
plusieurs mois par des praticiens et des experts.
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Ainsi, le comité national relatif à la fiabilité des comptes locaux a progressivement constitué une boîte à outils 
accessible sur le portail gouvernemental des collectivités locales disposant d'une rubrique dédiée à la « fiabilité 
des comptes locaux » qui vient d'être actualisée (Finances locales > Droit budgétaire et comptabilités locales > 
Fiabilité des comptes 1). Les outils d’ores et déjà en ligne sont classés sous chacun des thèmes suivants jugés 
prioritaires par le comité :

- le suivi de l’actif immobilisé2, 
- la comptabilité d’engagements3, 
- le contrôle interne4, 
- les engagements hors bilan5 
- la dette6. 

A titre  d'illustration,  ces  actions  partenariales  s'inscrivent  pleinement  dans  le  plan  d’action  national  sur 
l’inventaire  amorcé  par  la  DGFiP le  3  juin  2013.  Cette  fiabilisation  du  bilan  constitue,  pour  de  nombreuses 
collectivités, l'un des principaux chantiers d'amélioration des comptes.

Par ailleurs, dans le cadre d'une prochaine convention en cours d’élaboration avec le Centre national de la 
fonction publique territoriale (CNFPT), il est prévu d'organiser dans les prochains mois une formation conjointe 
des ordonnateurs et des comptables relative à la fiabilisation des comptes.

Il est demandé au réseau de la DGFiP de veiller à enrichir en conséquence l'axe comptable des conventions 
partenariat conclues avec les ordonnateurs locaux (CSCF et EP) soit à l'occasion de nouvelles conventions, soit 
au moyen d'avenant à des conventions existantes.

La présente charte apporte toute la légitimité nécessaire au réseau de la DGFiP pour prendre les initiatives en 
ce sens,  sans attendre d'être sollicité par les partenaires locaux dont les  contraintes et  les priorités devront 
toutefois être prises en compte. Il va ainsi de soi que les efforts consentis devront être proportionnés aux moyens 
disponibles des acteurs concernés.

Les directions locales des finances publiques veilleront à expliquer le sens de cette démarche aux comptables 
de leur département sachant que la fiabilité des comptes qu'ils établissent est une préoccupation au cœur même 
de leur métier et une exigence légitime qui sera de plus en plus attendue d'eux.

Le Directeur général des finances publiques

Bruno BEZARD

1  http://www.collectivites-locales.gouv.fr/fiabilite-des-comptes-locaux

2  http://www.collectivites-locales.gouv.fr/suivi-lactif-immobilise-0

3  http://www.collectivites-locales.gouv.fr/comptabilite-dengagement

4  http://www.collectivites-locales.gouv.fr/controle-interne

5  http://www.collectivites-locales.gouv.fr/engagements-hors-bilan

6  http://www.collectivites-locales.gouv.fr/suivi-lendettement
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Annexe n° 2 : Charte Nationale relative à la fiabilité des comptes publics locaux
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